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Le groupe Publifin surpris
à bidouiller un rapport officiel

WALLONIE Un document important amendé en toute discrétion

Valérie De Bue (MR), la ministre nexe (( ne correspond pas aux
des Pouvoirs locaux: ((La ques- discussions du conseil d'admi-
tion des rémunérations est non nistrution» et annonce qu'elle
négociable. Pour le reste,j'ai l'ùn- sera amendée.
pression que Publifin ne com- Un mea culpa. Mais une fois
prend pas la situation, en se per- de plus, Publifin-Nethys offre le
mettant de donner des leçons sur bâton pour se faire battre à des
la façon de légiférer pour régler détracteurs qui lui reprochent
des problèmes que ce groupe a des attitudes sans foi, ni loi, bien
lui-même créés. » avant le scandale que l'on sait et

PS, CDH, MR et Ecolo s'in- désormais après les conclusions
surgent contre un document qui de la commission d'enquête.

De rebondissement in- ne reflète pas fidèlement les dé- Et pourtant, l'essentiel est sans
congru en péripétie qua- cisions prises par le conseil d'ad- doute ailleurs dans le rapport
si romanesque, la saga ministration. Au sein de celui-ci, envoyé le 30 janvier à Namur.

Publifin-Nethys n'en finit pas l'Ecolo Marc Hody se sent trahi Dans une longue introduction,
d'agiter la vie politique wal- et entretiendra désormais de la le conseil d'administration attire
lonne. Dernier épisode en date: « méfiance» à l'égard des autres l'attention sur les problèmes que
la transmission aux autorités ré- administrateurs et des services ne manqueraient pas de poser au
gionales du deuxième rapport de l'intercommunale. Le libéral groupe les futurs plafonds de ré-
trimestriel de l'intercommunale Fabian Culot ne se retrouve pas munération du management.
consacré au suivi des recom- non plus dans le texte envoyé à la Les craintes portent sur les
mandations de la commission Région. Qui l'a partiellement ré- ris~ues jur~diques. liés ~ UI~e
d'enquête. Le contenu en a été écrit? Avec quelles autorisa- baisse drastique et Imposee um-
révélé jeudi par nos confrères de tions? latéralement des conditions sa-
La Dernière Heure. La manœuvre est parfois qua- lariales de certains dirigeants.

Le document a affronté des lifiée de « faux ». Gil Simon, le Une telle manœuvre pourrait
vents contraires tout au long de secrétaire général de Publifin, contrevenir aux règles du droit
la journée. Notamment pour un est montré du doigt: en tête de du travail et générer des indem-
bout de phrase d'apparence ano- rapport, il apparaît comme le nités ruineuses. En outre, les ad-
dine, mais qui a mis le feu aux ( correspondant» des destina- ministrateurs s'inquiètent d'une
poudres (v~ir ci-.dessous): le taires du texte. Donc il devait au possible « fuite des cerveaux»
group~ Pubhfin fait en. quelq~e moins être au courant de son dès lors que les rémunérations
s~rte. etat ,de son. souhait de be- contenu. Le groupe CDH du auront subi une solide cure
nefiCIer d un tr~Item~nt. de fa- parlement wallon veut ((établir d'amaigrissement.
veur pour la remuneratlOll ~e les responsabilités des personnes La ministre dénonce ((un
son management. Le futur de: concernées », ce qui passe par la chantage à l'emploi et à la renta-
cret wallon fixe la barre a convocation d'un conseil d'admi- bilité économique» qu'elle dé-
245.000 euros brut par an. pour nistration (ce vendredi à 15 plore évidemment: ((Devenir
toutes. les ~tructures publIques. heures), pour envisager d'éven- un groupe crédible et transpa-
Les ,LiegeOIS,~ensent que le ca- tuelles sanctions. Une sanction rent n'empêche en aucun cas de
r~ctere stra~e?l~ue ,et conc~rren- que le groupe PS réclame aussi. dé'oelopper un modèle écono-
tIel des actlVltes de~~loppees en En milieu de journée, Publifin mique porteur pour l'emploi. »
bord de Meuse .merlte un peu a fait connaître son embarras. A On allait oublier: dans un ta-
(ou beaucoup) I?leux. . . , l'analyse, le groupe liégeois a ex- bleau synthétique, Publifin fait

Un,e 'perspect1~e, qUI a suscIte primé (( le constat que Nethys surtout le point sur l'application
un ventable toIle a Namur. Elle n'entre pas dans les critères d'ex- de 34 des 85 recommandations
figure dans une annexe au rap- . ,. de la commission d'enquête.
Port dans laquelle sont commen- ceptwn dijims par le gouverne- . 1 ..

, . Il t" d ' L'exercice est tota ement msalIs-tées les évolutions décretales en- ment wa on », en ma lere e re-. H l' . B
. . ,. Il 't 1 falsant pour va ene De ue:visagées par la Wallome, ce qm a muneratlOns. r~connal qu; a . l. _

1 d d, . 1 formulation repnse dans 1an- (( Ce rapport est en tota e contraeu e on agacer un peu p us

••. Le rapport transmis
à Namur ne correspond
pas au texte soumis
aux administrateurs.
Il>' Il Y est question
des rémunérations
du management,
un sujet sensible.
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TEXTO

La phrase litigieuse
L'incident de ce jeudi se
focalise sur une petite
phrase qui figure dans les
annexes au rapport trimes-
triel : « Ne devrait-on pas
étendre cette exception à
Nethys ? » Ces quelques

diction avec la volonté du gou-
vernement et du pa1'lement qui
transforment les recommanda-
tions en dispositions légales.» •

ERIC DEFFET

mots font référence à une
possible exception en ma-
tière de plafond de rémuné-
rations au profit d'entre~
prises publiques évoluant
dans des secteurs concur-
rentiels. Il n'est pas étonnant
que le sujet vienne sur la
table du conseil d'adminis-
tration de Publifin. Le groupe
liégeois se pose des ques-

02/02/2018

tions sur le périmètre de son
action, dans des secteurs
concurrentiels ou pas. Mais
Fabian Culot, nouvel admi-
nistrateur MR de l'intercom-
munale/ l'affirme avec la
dernière énergie: « La phrase
litigieuse ne figurait pas dans
les textes. Elle a été ajoutée
ultérieurement. »

E.D.
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